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Introduction

Qu’elle soit privée ou publique, toute institution 
ou entreprise qui entend réaliser une bonne gou-

vernance en son sein est obligée de prendre l’éthique en 
très haute estime. L’éthique, entendue comme ensemble 
de valeurs partagées sur le bien à faire et le mal à éviter 
dans la vie privée et publique, devrait constituer le fonde-
ment des affaires. Si la pratique des affaires se doit d’être 
efficace pour être performante, le souci d’efficacité doit 
aller de pair, mieux, doit commencer avec le souci éthique. 
En effet, des spécialistes dans ce domaine sont unanimes 
à reconnaître que ceux qui prennent l’éthique au sérieux 
dans leur vie privée et professionnelle sont ceux-là qui 
réussissent le mieux dans le monde des affaires. Elle y 
est, comme Solomon et Hanson l’indiquent, une « clé de 
réussite » fondamentale (1).

Mais il n’a jamais été facile de mettre en œuvre 
les règles de morale dans la pratique des affaires. Cela 
demande de l’apprentissage, concernant principalement 
l’habitude de la réflexion approfondie prenant en compte 
les diverses facettes et conséquences éventuelles de la 
question qui se pose, ou encore la conformité de la déci-
sion à prendre vis-à-vis des règles morales, juridiques et 
sociales déjà admises.

Dans la présente étude, je définis et présente 
quelques cas d’éthique dans les affaires économiques  ; 
je relève les outils ou principales voies pratiques recom-
mandées ou généralement suivies, de manière de plus 
en plus assidue, pour tenter de mettre en application les 
règles morales dans les affaires ; et j’indique un certain 
nombre de champs dans lesquels l’éthique est de plus en 
plus sollicitée et rendue possible.
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Cas d’éthique en affaires

Partout au monde la pratique des affaires dans l’économie capitaliste est 
émaillée de multiples cas de conscience graves ou troublants.

On appelle cas éthiques, les problèmes, en l’occurrence dans la sphère éco-
nomique, qui exigent des décisions dans lesquelles la morale se trouve fortement 
sollicitée. Ils font généralement l’objet de cas de conscience morale.

Les cas éthiques sont de trois sortes, résultant de trois attitudes vis-à-vis 
de la conscience morale. Il s’agit des cas positifs, des cas négatifs, et des cas 
d’indécision profonde.

Cas positifs : l’option morale inconditionnelle

La première sorte est celle des cas que je peux appeler positifs. Ce sont des 
cas qui concernent des personnes ou entreprises qui, bien que confrontées à 
des problèmes de décisions pressantes et graves, prennent néanmoins le parti 
de toujours agir en conformité avec la règle morale, la loi, la déontologie ou 
la convenance sociale.

En dépit de la vision négative que l’on a du monde des affaires, il existe 
bel et bien de nombreux cas de décision faisant preuve de conduite morale 
inconditionnelle dans la pratique des affaires. En voici un :

Depuis vingt ans, la Compagnie de Poisson de Mer (CPM) importe et écoule sur 
le marché du poisson délicieux et très prisé. L’entreprise est très prospère, et son 
propriétaire très soucieux du respect de ses obligations légales et morales. Il évalue 
tous les ans l’ensemble de ses services ainsi que les effets de la consommation de son 
poisson. Il est constaté, après dix ans, une augmentation inhabituelle de maladie 
de songanga chez les plus grands consommateurs de moins de vingt ans. Un labo-
ratoire spécialisé certifie que ce poisson délicieux contient des substances toxiques 
pour l’homme, venues d’une sévère pollution des eaux de la zone de pêche. Le chef 
de l’entreprise stoppe aussitôt l’importation du poisson. Mais des stocks importants 
d’environ trente millions de dollars américains sont déjà auprès de ses distributeurs 
et revendeurs. Stopper immédiatement la vente, et rappeler tous les stocks pour des-
truction ? Mais c’est alors la faillite en vue, fatalement. Que faire ? La plupart de ses 
collaborateurs conseillent de ne pas divulguer les résultats des analyses biologiques. 
D’autres proposent d’arrêter l’importation et de chercher d’autres fournisseurs loin 
de la zone de pêche incriminée ; mais en même temps ils conseillent vivement de 
laisser circuler les stocks déjà acquis jusqu’à leur complète consommation. C’est pour 
ne pas voir l’entreprise tomber en faillite. Après méditation intense, à la surprise de 
tous, le patron fait publier les résultats, faisant voir le danger de la consommation 
de son poisson, arrête les importations, et fait retirer du marché tous les stocks non 
encore vendus. Bien plus, il contacte un laboratoire de recherche et, de ses ultimes 
réserves, il verse deux millions de dollars pour l’amélioration des médicaments exis-
tants contre la maladie, et fait don de deux autres millions de dollars aux hôpitaux 
pour la prise en charge des malades.
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C’est là un cas de moralité remarquable, et qui paraît extraordinaire. 
Mais il existe de nombreux entrepreneurs qui agissent de la sorte. Dans ce 
sens on cite souvent Nestlé. Et les opérateurs économiques vertueux doivent 
se le donner comme modèle.

Cas négatifs : attitude de rejet ou d’indifférence face à la morale

La deuxième sorte est celle des cas négatifs. Il s’agit des comportements 
cyniques de certains opérateurs économiques et financiers qui écartent toute 
considération morale. De telles décisions sont l’option d’opérateurs qui ne 
s’embarrassent guère de principes éthiques. Ils évacuent de leur vie d’hommes 
d’affaires tout sentiment moral qu’ils considèrent, sans plus, comme un handi-
cap à leur recherche du profit et à la prospérité de leurs affaires. Ils s’arrangent 
pour contourner les obligations légales, comme la déclaration des bilans cor-
rects, le paiement des impôts et des taxes, etc. L’évasion fiscale et le placement 
de capitaux dans les paradis fiscaux sont des pratiques d’évident incivisme 
comme évacuation de la moralité imposée par l’Etat ou par la conscience sociale 
dans la pratique des affaires.

Ce sont des cas malheureusement très courants. Les décisions pour des 
opérations de détournements des fonds publics, de spéculation financière, de 
pratique de fonds vautours sur les marchés financiers, de commissions corrup-
trices, ou encore d’investissements financiers dans les guerres pour faire des 
profits colossaux rapides, sont tous des cas négatifs. Le cas suivant est courant :

La compagnie Mabelabo Construction Company (MCC) connaît de graves difficultés 
financières. Une occasion en or s’offre : elle souscrit à l’appel d’offres lancé par le 
Ministère des travaux publics pour la réfection d’une route de douze kilomètres. 
Son cahier de soumission est le moins disant, et le mieux élaboré. Et, servie par une 
expérience de très bonne réputation, la MCC arrache le lot le plus important : huit 
kilomètres pour un total de 9,6 millions de dollars américains. La lettre de notification 
lui est envoyée. Aussitôt, elle fait face à 8 signatures à obtenir dans différents services 
pour arriver à encaisser l’argent. C’est un parcours de combattant. A la première 
de ces signatures on lui exige 20 pour cent ; et à chacune des autres signatures le 
chef d’entreprise doit accepter de donner une commission de 15 %. S’il refuse ces 
exigences, il n’aura jamais le marché. Et, évidemment, il devra disparaître. Il consent 
donc à donner des commissions, jusqu’aux plus hauts responsables des services des 
adjudications et du cabinet du ministre. Une part importante de la somme étant 
ainsi perdue dans les rétro-commissions, l’entreprise ne peut pas arriver à réaliser 
l’ouvrage comme voulu dans le cahier des charges. Par conséquent, elle change 
toutes les normes, diminue l’épaisseur de la couche totale de la route. Pire, elle ne 
parvient pas à terminer les travaux. Après contrôle par le service public compétent, 
l’interpellation ne donne lieu à aucune sanction, pour des raisons bien connues : 
tout le monde aura copieusement mangé.
Et ce sont des centaines de cas semblables à celui-ci à travers le pays. Mais 

le nouveau gouvernement, qui a été mis en place, est de type révolutionnaire et 
volontariste. Il a décidé de réveiller tous les dossiers de ce genre, qui saignent 
les finances du pays depuis dix ans.
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Tout homme d’affaires intelligent et sage sait que les cas négatifs, de 
non-respect de l’éthique, sont à éviter. Ils ne sont jamais des exemples à imiter 
dans la mesure où, tôt ou tard, sinon immédiatement, ils entraînent inévita-
blement des conséquences généralement catastrophiques pour l’entreprise 
ou les affaires. Dans une situation de législation rigoureuse et scrupuleuse-
ment appliquée dans un Etat de droit, le contrôle finit toujours par établir les 
pratiques licites et illicites d’une conduite des affaires. Ainsi qu’on en voit 
de nombreux exemples dans le monde occidental, des sanctions contre des 
fraudes financières et autres pratiques économiques illicites sont courantes, 
nombreuses, et lourdes de conséquences allant jusqu’au dépôt de bilans et à la 
faillite, même si parfois elles arrivent bien des années après que des infractions 
et crimes aient été commis.

Les cas positifs, ou recommandables, sont par contre à suivre par tout 
opérateur économique. A court ou à long termes, ils ont des effets bénéfiques 
pour les affaires.

Cas d’indécision, d’hésitation ou de dilemme éthique

Il y a, en troisième lieu, des cas de tiraillement douloureux de la 
conscience et à propos desquels la décision est difficile, et embarrassante. C’est 
le cas, en particulier, des opérateurs économiques ou hommes d’affaires qui, 
par leur éducation de base et leur conviction ou option de vie personnelle, phi-
losophique ou religieuse, croient aux valeurs morales comme guide nécessaire 
de toute action dans la vie personnelle et professionnelle, privée et publique, 
mais qui se trouvent confrontées à un péril sérieux quant au maintien ou à la 
prospérité de leurs affaires.

Ce sont des cas que, de manière stricte, on devrait appeler des dilemmes 
éthiques. Ainsi que nous l’avons noté plus haut, le dilemme éthique, ou moral, 
se solde par une décision hasardeuse, risquée, mais assumée en conscience. 
C’est notamment le dilemme du vendeur de produits de sexualité qui est l’un 
des plus difficiles.

Le vendeur du « Nlondo Magique des Indes », viagra naturel, dit la publicité, vient 
à peine de commencer la commercialisation de son produit. Il connaît un succès 
instantané. Son chiffre d’affaires grimpe et, en l’espace de quelques mois, il atteint 
cinq cents mille dollars. Le produit rend des services incroyablement importants 
et bénéfiques aux couples, maris et épouses. Tous les foyers paraissent paisibles et 
épanouis. Mais les effets du produit sont si exquis que l’excès ne tarde point à se 
présenter. Des foyers se disloquent parce que chacun des conjoints se trouve débridé 
et cherche ailleurs le plus de satisfaction possible et continuelle. En plus, le taux 
d’utilisation des préservatifs diminue d’une façon drastique ; et les contaminations 
du sida atteignent des proportions dramatiques. Les responsables des services de 
santé publique et des programmes de lutte contre le sida s’inquiètent et sollicitent 
l’interdiction de la production et de la vente du Nlondo Magique. Mais, en plus de 
l’incommensurable satisfaction qu’elle donne aux utilisateurs par une miraculeuse 
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augmentation de la performance sexuelle, l’entreprise utilise une centaine d’employés 
pour la plupart mariés, responsables des familles, qui risquent de perdre un emploi 
sûr et fort bien rémunéré. Le chômage est une chose cruelle. Chaque adulte est 
son premier ennemi. Ainsi, la décision est-elle difficile : entre, d’une part, fermer 
l’entreprise, et anéantir tout le bienfait et, d’autre part, la laisser fonctionner et donc 
continuer à engendrer les désordres d’immoralité dans la société et à disséminer la 
terrible maladie du sida. Que faire ?

Voici un autre dilemme éthique, certes moins contraignant mais tout de 
même significatif de décision difficile. Il a été rapporté par un étudiant lors 
d’un enseignement que j’ai assuré il y a quelques années à l’Université Catho-
lique d’Afrique Centrale, à Yaoundé. Nous l’avions dénommé « Le veilleur 
de nuit rêveur ».

La nuit, Monsieur Etienne, la sentinelle d’une moyenne entreprise promise à la pros-
périté, fait un rêve effrayant. Il voit son patron, un blanc, monter dans un avion pour 
un voyage d’affaires urgent et particulièrement important pour l’entreprise. Mais 
aussitôt après le décollage, une aile de l’engin volant se détache et l’avion s’écrase 
au sol. Aucun survivant. Etienne se réveille brusquement, le cœur serré. Le matin, 
il va vers le directeur du personnel, à qui il raconte son rêve. Il tient personnelle-
ment à le dire au patron, lequel s’apprêtait de fait à effectuer un voyage d’affaires. 
Après discussion et insistance, il obtient de parler au chef d’entreprise, aux côtés 
du directeur du personnel. Son rêve est immédiatement tourné en dérision par ses 
deux supérieurs. Le blanc note que ce sont là superstitions de Noirs. Sa décision est 
ferme : il ne peut rater de signer ce contrat à Abidjan, il doit absolument voyager le 
soir. Et il commande à son secrétaire d’apprêter tout le nécessaire. Mais, resté seul 
dans son bureau, le chef d’entreprise est saisi par une nervosité inhabituelle. Le rêve 
de la sentinelle dérange, lui torture la pensée. Il gesticule, il hésite, tiraillé entre 
l’irrationalité des superstitions et la possibilité d’une vérité tragique. Finalement, il 
donne l’ordre de reporter le voyage. A 20h, l’avion décolle, sans lui, et le lendemain 
matin, malheureusement, la radio annonce le crash de l’avion. Les cent-quinze per-
sonnes à bord sont toutes mortes. Dans l’entreprise l’étonnement est grand, mêlé 
d’effroi indicible. Que doit faire le patron face à Etienne, cette sentinelle étrange ? 
Faut-il le renvoyer de service étant donné qu’il dort la nuit, ne faisant donc pas 
son boulot de sentinelle, et son comportement mettant l’entreprise en danger de 
cambriolage ? Car il est clair qu’il n’a pas été engagé pour dormir et faire des rêves 
prémonitoires. Ou alors faut-il le récompenser pour avoir sauvé la vie du patron, 
dont la disparition brusque aurait gravement compromis l’avenir de l’entreprise ? 
Le personnel s’est trouvé divisé quant à la décision à prendre. Quel est votre avis ?
Le cas qu’Arthur Okun évoque est plus sérieux, relatif à l’aide écono-

mique aux pauvres. Il l’appelle « le dilemme du seau troué ».
Je le rapporte de mémoire, en changeant certaines données mineures.
Il se passe ceci d’exécrable dans la pratique de l’aide accordée aux pauvres des pays en 
développement. Quand dix millions de dollars sont collectés dans les pays du Nord 
en faveur des pauvres du Sud, en fait un dollar, soit un tout petit rien, arrive effecti-
vement dans l’assiette des destinataires réels. En effet, la bureaucratie mise en place 
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pour gérer cette aide est longue, gloutonne et abondante, 
chargée d’agents d’administration, qui doivent être payés 
par cette même enveloppe, sans compter la part détournée 
illégalement. En cours de route, et à chaque étape de gestion 
dans le pays de départ et dans le pays de destination de 
l’aide, les dix millions tombent goutte à goutte, dégoulinant 
peu à peu comme d’un seau troué en faveur des poches des 
intermédiaires, jusqu’à ne point servir efficacement à la lutte 
contre la pauvreté. Que convient-il de faire dans ce cas ? 
Certains pensent qu’il faut carrément supprimer l’aide aux 
pauvres parce qu’elle bénéficie en fait aux seuls gérants du 
Nord et du Sud, et non aux pauvres, car une nourriture d’un 
dollar dans une assiette est simplement une escroquerie au 
nom des pauvres. Par contre, d’autres estiment qu’il faut 
maintenir l’aide, car mieux vaut un dollar dans l’assiette 
plutôt que rien. Quelle décision prendriez-vous, si vous 
en aviez le pouvoir ?

Outils d’ implémentation de l’éthique

Des efforts sont réalisés, à travers des centres 
d’études appropriés et dans certaines entreprises, dans 
le sens de concevoir des outils d’implémentation de la 
morale dans les affaires. Ces outils sont principalement 
destinés à surmonter les cas et dilemmes éthiques qui se 
posent aux acteurs économiques dans l’exercice de leurs 
activités. Les plus mis à contribution dans les entreprises 
sont les outils suivants : les codes, les comités, les audits, 
et les bureaux d’éthique.

Codes ou chartes éthiques
L’homme d’affaires doté d’un sens éthique élabore et 

fait adopter, démocratiquement, des projets d’entreprise, 
des codes ou chartes éthiques, sous la forme de « contrats 
moraux », susceptibles de favoriser « l’adhésion des sala-
riés par l’expression d’une volonté collective partagée », 
de générer une vie culturelle d’entreprise alimentée par 
le respect des normes morales. Il faut donc savoir gérer 
et entretenir l’éthique dans l’entreprise et les affaires, par 
la mise sur pied de structures appropriées qui facilitent 
les choix et décisions éthiques, qui permettent d’effectuer 
des tests éthiques (2).

Dans les entreprises des Etats-Unis comme de 
l’Europe, du Japon comme des autres pays asiatiques à 
économie concurrentielle, il se manifeste une intense acti-

(2)		  K e n n e t h  B L A N -
CHARD, et Norman 
Vincent  PEALE, 
Ethique et manage-
ment, Paris, Editions 
d’Organisation, 1988.
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vité de codification des préoccupations éthiques dans les 
affaires (3). Parmi les codes éthiques les plus célèbres, on 
connaît celui de l’International Business Machines (IBM), 
avec ses fameux trois Basic Beliefs (crédos ou croyances fon-
damentales, énoncées depuis 1914), que sont : « 1. Respect 
de l’individu (respect de la dignité et des droits de chaque 
personne au sein de l’organisation) ; 2. Service à la clientèle 
(donner à la clientèle le meilleur service qui puisse lui être 
donné dans le monde)  ; 3. Perfection (conviction qu’une 
organisation doit accomplir toutes ses tâches avec l’objectif 
de les accomplir de la meilleure manière possible ».

On considère cet engagement de foi professionnel 
comme le premier code éthique des affaires. En réalité, ses 
prescrits relèvent beaucoup plus de la déontologie que de 
la morale.

C’est sans doute pour ce motif que, en plus de ces 
croyances fondamentales, IBM France a mis sur pied un 
code de « Règles de conduite dans les affaires », qui est re-
mis à jour périodiquement. L’entreprise américaine Control 
Data a élaboré des « Directives pour la conduite dans les 
affaires » reprenant une éthique qui va au-delà de la légalité 
et de l’honnêteté dans les affaires pour inclure le souci de 
l’environnement, le civisme actif, l’aide aux groupes défa-
vorisés, etc. (4). De même, les Nations Unies ont élaboré une 
« Charte de bonne conduite à destination des entreprises 
multinationales ». Elle a une teneur morale susceptible de 
guider les entreprises dans la prise des décisions relatives 
à la pratique de leurs activités transnationales.

Presque toutes les grandes entreprises du monde 
industrialisé, et même des affaires d’une certaine taille, 
possèdent des codes éthiques (5). Ceux-ci insistent sur des 
valeurs clés et principes inspirés de l’éthique générale. 
Parmi ces valeurs et principes figurent ceux-ci : le devoir 
d’éviter de faire du mal aux autres ; l’obligation de pos-
séder le sens de responsabilité vis-à-vis de l’entreprise et 
vis-à-vis de la société globale ; la nécessité de posséder 
de la sensibilité éthique dans le jugement et face aux 
questions posant ou susceptibles de poser des problèmes 
éthiques ; l’obligation de toujours agir dans le sens de la 
sauvegarde de l’intérêt public et de l’économie en faveur 
des générations futures  ; le devoir de garder l’intégrité 
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(5)		  James E. POST, Anne 
T.  L AW R E N C E , 
J a m e s  W E B E R , 
Business and Society. 
Corporate Strategy, 
Public Policy, Ethics, 
Boston, McGraw-Hill 
Irwin (International 
Edition) 10th edition, 
2002, p. 140. 

(3)		  Ibid., p. 99.

(4)		  Ibid., p. 120.
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morale en toutes circonstances (en surmontant les tentations de fraudes, de 
pots de vin, de corruption, de détournements, de falsification des chiffres 
d’affaires, etc.) ; la nécessité d’agir en tout temps et en toute circonstance selon 
les vertus de l’objectivité et de l’indépendance d’esprit ; l’obligation d’anticiper 
les conséquences négatives de son agir sur les employés, l’entreprise, l’envi-
ronnement ; la responsabilité sociale de l’entreprise sur les générations à venir ; 
le devoir d’honnêteté vis-à-vis des clients, des fournisseurs, des actionnaires 
et des services publics.

En République Démocratique du Congo, la préoccupation éthique a 
commencé à prendre corps dans les entreprises. Un pas décisif a été franchi, 
en 2011, avec la Fédération des Entreprises du Congo (FEC) qui a adopté, 
avec l’aide de l’Initiative de l’anti-corruption en RDC, le code éthique repris 
intégralement ci-dessous.

Code de Conduite des Affaires en RDC (CDCA)
Le monde des affaires constitue la pierre angulaire de la prospérité de 

toute société, dans la mesure où les entreprises créent des ressources requises 
pour le développement social et le bien-être. En tant que membres de cette 
société, nous nous engageons à être des entreprises citoyennes. Ainsi, nous, 
opérateurs économiques de la République Démocratique du Congo, prenons 
l’engagement d’appliquer, soutenir et promouvoir les valeurs ci-après :

Valeur 1 : L’intégrité
Conduire les affaires avec intégrité requiert de notre part un engage-
ment total au respect des normes éthiques les plus élevées. De cette 
manière, nous devons créer un climat de confiance propice aux affaires.
Par conséquent, nous nous engageons à :
•	 être honnête et agir de manière intègre dans toutes nos actions ;
•	 combattre les activités déloyales et criminelles notamment le vol,  

la fraude et la corruption ;
•	 éviter les conflits d’intérêts réels, potentiels et avérés ;
Valeur 2 : La bonne gouvernance

Mettre en pratique une politique de bonne gouvernance implique que 
nous assumions la responsabilité totale de toutes nos actions.
Par conséquent, nous nous engageons à :
•	 être responsable de toutes nos actions et communications ;
•	 respecter les lois et règlements du pays ;
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•	 adhérer aux standards de service et de productivité les plus élevés ;
•	 assumer, pour toutes nos actions, notre responsabilité personnelle 

et celle de l’entreprise ;
•	 prendre la responsabilité de soutenir nos communautés ; et
•	 promouvoir les bonnes pratiques environnementales.
Valeur 3 : Le respect

Dans la gestion de nos affaires, nous prenons en compte la dignité 
humaine et les droits de tous.
Par conséquent, nous nous engageons à :
•	 traiter le personnel, les clients, les fournisseurs et toutes autres 

parties prenantes avec dignité et équité ;
•	 avoir de la considération pour la culture et les convictions de 

chaque individu ;
•	 défendre les droits humains de tous les employés, clients et com-

munautés ;
•	 tenir compte de l’impact social, environnemental et économique 

de nos activités sur les communautés ;
•	 assurer un environnement de travail sain, sécurisé et libre de toutes 

formes de discrimination.
Valeur 4 : La transparence

Gérer les affaires d’une manière transparente requiert que nous soyons 
ouverts et clairs dans notre communication.
Par conséquent, nous nous engageons à :
•	 rendre public les informations appropriées de manière ponctuelle 

et précise ;
•	 disponibiliser les informations relatives à nos activités ; et
•	 à nous abstenir de toute forme de concurrence déloyale.

Ce code éthique s’impose à toutes les entreprises, publiques et privées, 
grandes et petites. Son but est, pour la Fédération des entreprises du Congo, 
de conscientiser les entreprises parties prenantes afin d’éviter les pratiques de 
malhonnêteté, de corruption, et donc d’assainir le climat des affaires, d’agir de 
manière responsable, de toujours adopter un comportement éthique d’excel-
lence dans la pratique des affaires.

De l’éthique dans les affaires. Cas, outils et champs d’application
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Comités d’éthique
De nombreuses nations soucieuses de vie éthique ont institué des comités 

d’éthique, qui ont pour mission de faire le monitoring ainsi que l’évaluation des 
comportements des institutions et organisations, publiques et privées. En plus 
de ces comités d’éthique nationaux, les différentes institutions peuvent aussi 
avoir leurs comités d’éthique internes ou locaux. 

Dans le domaine de la pratique scientifique, les comités d’éthique éta-
blissent et font adopter les normes à respecter, les procédures à suivre, et les 
limites à ne pas franchir. Il en est ainsi, principalement, avec les comités de 
bioéthique dans les domaines de la manipulation génétique, des pratiques 
médicales, des recherches agronomiques, etc.

Dans le domaine économique, des entreprises se souciant de moralité 
instituent des comités d’éthique internes ou externes, à la tête desquels se 
trouvent des « directeurs d’éthique ». Le comité d’éthique interne à l’entre-
prise veille au maintien de la moralité, donne des conseils face aux décisions à 
prendre relativement à leur teneur éventuellement immorale, réalise des audits 
éthiques, etc. L’importance de l’éthique comme instance de renforcement de 
la performance des affaires réclame de chaque entreprise de devoir créer un 
service de comité d’éthique ou un bureau d’éthique.

Bureaux d’éthique

Le bureau peut être distinct du comité d’éthique. Ce dernier est généra-
lement une structure externe à l’entreprise ; elle peut comporter des personnes 
extérieures, qui travaillent de manière circonstancielle, suivant l’occurrence des 
problèmes éthiques à traiter. Par contre, le bureau d’éthique est une structure 
qui fait partie de l’entreprise. Il travaille de manière permanente.

Le bureau d’éthique a pour fonctions : 
1.	 le monitoring du climat d’éthique au sein de l’entreprise ; 
2.	 la conception des grilles d’audits éthiques et l’administration des 

audits ; 
3.	 la formation des agents à la détection des problèmes éthiques et à 

la résolution de ceux-ci d’une manière éthique, équitable ou légale ; 
4.	 l’élaboration et la gestion des systèmes d’alerte précoce ou de télé-

phones rouges concernant une méconduite possible ou imminente 
dans les activités de l’entreprise ; 

5.	 l’aide à la résolution des conflits d’intérêt ou des problèmes éthiques 
entre les membres de l’entreprise, ou entre l’entreprise et ses parte-
naires, cette tâche pouvant être assurée aussi par une personne qu’on 
appelle « Ombudsman » ;
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6.	 l’octroi et l’élaboration des critères d’attribution des récompenses 
ou prix d’éthique en faveur des employés, des patrons ou des entre-
prises ayant fait preuve de comportement éthique remarquable. Les 
« Business Ethics Awards » sont décernés pour encourager la pratique 
de l’éthique par les entreprises.

De tels bureaux d’éthique sont de plus en plus nombreux et courants dans 
les grandes entreprises du monde, en particulier aux Etats-Unis d’Amérique.  
Ils sont en effet jugés utiles dans la performance des entreprises.

L’évaluation interne du niveau d’éthique dans une entreprise requiert 
l’existence d’un bureau d’éthique, à la tête duquel se trouve un agent responsable 
du climat éthique de l’entreprise. Dans nos sociétés à activités économiques 
fermées, non transparentes et émaillées de nombreux cas d’immoralité, l’ins-
titution de tels outils éthiques est une nécessité et une urgence. Elle devrait 
grandement contribuer à assainir le climat des affaires, à sauvegarder les 
intérêts du public et des employés, mais aussi à accroître la performance et la 
durabilité de l’entreprise. 

Audits éthiques
Dans les finances, il existe des opérations de contrôle régulier appelées 

« audits financiers ». Elles aident à améliorer le fonctionnement et la marche 
de l’entreprise. Désormais, le besoin est de plus en plus pressant de devoir 
procéder à des «  audits éthiques  », en plus des audits financiers. Il s’agit 
d’effectuer un contrôle du degré de moralité et de la culture de l’entreprise, 
en interne comme en externe.

L’audit éthique s’effectue à partir d’une grille d’évaluation soigneuse-
ment élaborée, reprenant les éléments essentiels et indispensables pour une vie 
de l’entreprise ou d’une économie responsable, pleinement humaine, attentive 
à ses pratiques comme à ses conséquences tant sur l’environnement que sur 
les personnes concernées de l’intérieur ou de l’extérieur par les activités de 
l’entreprise.

L’audit peut juste être un test éthique, comme évaluation ponctuelle ou 
périodique du niveau d’éthique dans l’entreprise. Un test éthique régulier 
permet de supprimer le flou, les hésitations en matière éthique dans l’agir au 
sein de l’entreprise. Selon Gélinier, trois questions du test sont essentielles : 
« Mon action ou ma décision d’agir dans tel sens est-elle légale ? » ; « La décision 
est-elle équitable ? » (juste vis-à-vis des autres ?) ; « Serai-je fier de la décision, 
en mon âme et conscience, sans remords ? ».

De fait, de plus en plus d’entreprises économiques font attention au degré 
d’éthique dans leurs affaires, dans la production, dans la commercialisation, 
dans la promotion et dans l’ensemble de leurs activités d’échanges ou encore 
de comportement vis-à-vis des employés et des clients. Elles élaborent ainsi 
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des instruments d’évaluation du degré d’éthique dans 
l’agir pour servir de boussole et d’outil de performance (6). 
Ces «  indicateurs d’éthique  » sont variables, suivant 
l’entreprise, la branche ou la filière, mais plusieurs sont 
les mêmes, faisant voir la présence du souci éthique dans 
l’entreprise, et la responsabilité de l’entreprise sur les 
employés et sur l’environnement.

Quelques champs d’application de l’éthique 
dans les affaires

La morale est une ressource qui doit être prise en 
compte à chaque étape et dans chacun des actes de toute 
activité économique. Elle est appelée à soutenir l’activité 
dans tous les champs ou secteurs, en particulier ceux de la 
production et de la commercialisation des biens.

Je passe en revue quelques-uns des champs où 
l’acuité des vertus morales est ressentie comme indispen-
sable et où des efforts sont tentés, parfois avec un certain 
degré de succès.

Des conditions de travail et des salaires  
convenables

L’homme moral tient compte, sur le plan de la pro-
duction, de deux considérations majeures. La première 
concerne les conditions de travail des employés. Il est mora-
lement et humainement inacceptable de faire travailler 
des êtres humains, hommes, femmes et enfants, dans des 
conditions particulièrement pénibles. Le travail forcé des 
mineurs et des femmes est d’autant plus abject et inhumain 
que souvent, en situation de rareté d’emplois, on le condi-
tionne de manière sadique au spectre cruel du chômage à 
encourir. On sait en effet qu’il y a, même dans le monde 
dit civilisé, des entreprises qui vivent d’esclavagisme ou de 
travail forcé, principalement des personnes vulnérables, à 
savoir, les enfants, les femmes et les immigrés. A ceux qui 
osent protester, on dit catégoriquement : « ou vous travail-
lez, dans les conditions que vous trouvez, ou vous cherchez 
ailleurs ». Si on n’est pas carrément enfermé, contraint de 
travailler au moyen de coups de fouet et de tortures, on se 
soumet ; simplement.

(6)		  Voir Octave GELI-
NIER, L’éthique des af-
faires. Halte à la dérive, 
Paris, Seuil, 1991, p. 
99.
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Pour prospérer, une entreprise doit absolument 
placer l’éthique au cœur de ses activités. De bonnes 
conditions de travail valorisant le travailleur sont source 
de performance. « C’est pourquoi tout salarié doit être 
traité en homme. Il ne s’agit pas d’une norme éthique, 
c’est en fait le cœur de toute éthique et son premier critère. 
L’éthique en entreprise n’est donc pas un luxe mais bien 
au contraire fondamentale pour l’homme » (7).

La seconde considération concerne les rémunérations. 
Le rapport des salaires octroyés aux ouvriers face à ceux 
des cadres et propriétaires d’entreprise ou actionnaires 
est incommensurablement scandaleux. Il est parfois de 
trois cents dollars à 1 million de dollars, voire davantage. 
Face à un tel écart monstrueux, la conscience de toute per-
sonne humaine vertueuse est inévitablement interpellée 
et amenée à rechercher une politique salariale juste, ou 
moins injuste. L’existence de graves inégalités de salaires 
dans une entreprise ne fait prospérer ni les ouvriers, ni la 
bonne ambiance culturelle, ni le comportement moral et 
déontologique en son sein et, donc, ne contribue guère à 
l’épanouissement véritable des affaires.

Sur le plan de la commercialisation, il est prin-
cipalement question de la qualité et du prix des biens 
échangés. Un opérateur économique vertueux ne met 
pas sur le marché des biens avariés, dangereux, ou de 
mauvaise qualité. Il doit s’en abstenir pour ne point nuire 
aux autres, mais aussi, pour ne point se porter préjudice 
à soi-même, dans la mesure où on peut être sanctionné 
soit par l’autorité étatique compétente soit par les clients 
qui se tourneraient de façon irréversible vers d’autres 
produits ou fournisseurs.

Et un opérateur économique vertueux s’efforce de 
pratiquer un prix équitable. Car, dans l’un comme dans 
l’autre secteur, la question fondamentale qui se pose est 
celle du juste profit pour les parties prenantes. Le profit 
que tire le propriétaire de l’entreprise est-il moralement 
juste et acceptable en comparaison avec celui qu’obtient 
le travailleur pour sa force de travail ? Dans les échanges, 
le prix de vente correspond-il à la qualité et à la valeur 
du bien mis sur le marché ?

(7)		  J e a n - F r a n ç o i s 
DAIGNE, L’éthique 
financière, Paris, PUF 
(Que sais-je ?), 1991, 
p. 106.
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Du profit raisonnable

Un acteur économique moral privilégie les straté-
gies de profits raisonnables à moyen et long termes sur 
les stratégies de gros profits immédiats ou à court terme. 
Une telle stratégie de maximisation à long terme est 
nécessairement inspirée par l’éthique, par une conduite 
fondée sur la morale générale (8). Il devient donc impératif 
de faire passer l’homme avant le profit, ainsi que l’enseigne 
si bien Noam Chomsky (9), et de souligner l’exigence de 
solidarité avec les autres, la communauté présente et les 
générations futures.

Pour leur part, Michel Pascal et Djana Schmidt (10) 
en appellent avec passion à l’émergence et à la culture 
d’une conscience humaniste dans le chef des hommes 
d’affaires, les invitant à obéir à ce qu’ils appellent le 
« profit altruiste ». Il s’agit de faire le plus d’argent ou de 
profit possible mais dont le « surplus » sinon la totalité 
devrait à tout prix être investi dans le service à la société, 
aux moins nantis, et aux œuvres caritatives.

Des marges bénéficiaires exorbitantes sont à la fois 
illicites et immorales. Dans plusieurs pays, la législation 
impose une marge de bénéfice ne dépassant généralement 
pas 20 %. Et même en l’absence de contraintes juridiques 
dans le cadre d’une économie libérale déréglementée, la 
conscience morale interdit de revendre un bien acquis à un 
prix deux ou trois fois supérieur, surtout quand on n’est pas 
dans un contexte de rareté. L’augmentation inconsidérée 
des prix sur le marché est une violation de la loi, et une 
entorse à la moralité, dont doit s’abstenir toute personne 
digne, y compris en affaires.

Des contrats d’affaires éthiques

La signature des contrats et conventions est l’occasion 
d’intenses tractations, de corruption et de toutes autres 
formes d’actes immoraux et antipatriotiques. Tandis que 
les parties prenantes les plus malignes et les plus avisées se 
réservent des profits faramineux, à partir de clauses frau-
duleuses, les parties faibles se font rouler dans des contrats 
qui sont signés parfois pour de très longues périodes 
(dépassant parfois les vingt ans). De tels contrats léonins 
ont été conclus, signés par des autorités de la RD Congo à 

(10)		  Michel PASCAL et 
Djana SCHMIDT, La 
culture équitable, Paris, 
Editions Alphée-Jean-
Paul Bertrand, 2009.

(8)		  Voir  Peter  KOS-
LOWSKI, Prinzipien 
der Ethischen Ökono-
mie, Tübingen, J.C.B. 
Mohr (Paul Siebeck), 
1988 (traduction fran-
çaise: Principes d’éco-
nomie éthique, Paris, 
Cerf, 1998).

(9)		  Noam CHOMSKY, Le 
profit avant l’homme, 
Paris, Seuil, 2003.
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base de manque d’informations complètes ou exactes sur les termes du contrat, 
avec des compagnies pétrolières qui exploitent dans nos côtes atlantiques.  
Le manque d’éthique se situe, ici, dans le camp de ceux qui possèdent l’infor-
mation, ou qui introduisent des clauses obscures, de nature à tromper les 
partenaires.

Il y a un autre domaine où l’immoralité se situe généralement du côté 
des signataires de contrats pour le compte des pouvoirs publics. Il s’agit de la 
passation des marchés publics. Dans ce champ des affaires économiques, la 
corruption atteint le niveau le plus abominable, car elle est désastreuse pour 
l’économie du pays, et dévastatrice des vies humaines.

Pourtant, il est possible et indispensable, de la part des agents du pou-
voir public, d’introduire des comportements éthiques dans la discussion et 
la signature des contrats avec les opérateurs économiques. Des mécanismes 
d’institution efficace et de renforcement de l’intégrité morale sont ceux qui 
instaurent la transparence maximale et qui imposent des sanctions sévères, 
allant jusqu’à la confiscation de tous les biens, meubles et immeubles, de tout 
agent public de l’Etat ayant été reconnu et jugé coupable d’immoralité et de 
trahison de l’intérêt public pour satisfaire ses propres intérêts égoïstes.

Ethique des finances publiques

Un autre champ où l’éthique est requise de façon impérative est celui, à la 
fois, de la récolte et de l’utilisation des recettes publiques. Il s’agit des services 
de douanes, des impôts et des taxes, d’une part, et de la chaîne des dépenses 
publiques d’autre part. Ici, la corruption et les détournements s’opèrent à ciel 
ouvert en RD Congo. Les collecteurs des recettes de l’Etat sont plus riches que les 
institutions publiques. Ils se construisent ou s’achètent, au pays et à l’étranger, 
des immeubles qui valent des centaines de milliers voire des millions de dollars.

Ce qui est tragique, et qui révolte les consciences des citoyens, des pauvres 
comme des riches ayant quelque sensibilité morale, est que les autorités se 
trouvent comme impuissantes face à ce fléau, qui en fait profite aux acteurs 
de la chaîne, du bas de l’échelle jusqu’au sommet des plus hauts placés de la 
société. Ce qui apparaît est donc que, en plus de la démission morale et mana-
gériale, il y a un grave comportement coupable de complicité des autorités 
publiques avec les agents corrompus et avec les détourneurs des fonds de l’Etat. 
La démission morale de la part d’un dirigeant est un crime imprescriptible.

Aucun assainissement du climat des affaires n’est possible sans l’assai-
nissement moral des agents publics de l’Etat chargés de la récolte, de la gestion 
et de la redistribution des finances publiques. A la source comme en aval de 
la chaîne, à la collecte comme à l’ordonnancement des ressources de la nation 
ou de l’entreprise, l’éthique financière s’avère une nécessité impérieuse.
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Encore une fois, c’est Daigne qui donne une leçon 
essentielle, qui doit nous convaincre, parce que tirée d’une 
expérience éprouvée : « La pratique des affaires qui a fait 
ses preuves : doit en effet être une activité morale et la 
quête du développement de l’efficacité, de la compétitivité 
commence et finit par l’éthique. Des convictions d’ordre 
éthique peuvent sauver la crédibilité d’une entreprise, 
l’aider à sortir rapidement d’une période de crise » (11).

Conscience écologique et sens du futur
L’homme d’affaires éthique se soucie absolument du 

futur, du devoir de cultiver le sens de responsabilité vis-à-
vis de l’environnement dont devront vivre les générations 
futures. Un tel sens du futur implique la recherche des 
stratégies de maîtrise, de limitation et d’élimination des 
conséquences néfastes de son activité sur l’écologie. Les 
désastres écologiques, de plus en plus nombreux de nos 
jours, en particulier le réchauffement climatique, appellent 
la responsabilité de l’acteur économique tant vis-à-vis 
du présent que vis-à-vis de l’avenir des personnes et 
des nations ; et les personnes éveillées et bienveillantes 
insistent sur l’urgence de privilégier le long terme face 
aux besoins de jouissance immédiate.

Avec le sens écologique, il est fait de plus en plus 
appel à «  l’éthique intergénérationnelle » comme souci 
moral à l’égard des générations futures, auxquelles il fau-
drait laisser des chances de pouvoir mener une existence 
aussi digne, sinon plus, que celle des générations actuelles.

Ainsi, à côté du bilan financier et comptable, un 
« bilan éthique et sociétal de l’entreprise » devient une 
nécessité, et doit être porté clairement à l’attention de 
la société. Cela relève de la responsabilité sociale de 
l’entreprise.

De la gestion participative

Un homme d’affaires véritable et responsable, insti-
tue une gestion participative dans l’entreprise. Car, pour 
être rentable au milieu de l’hyper-concurrence moderne, 
l’entreprise doit accorder la primauté à la gestion éthique 
des ressources humaines, lesquelles constituent son capital 
majeur, à la formation, et à la qualité des conditions de 
travail des salariés. Il devient indispensable de responsa-

(11)		  J.-F. DAIGNE, op. cit., 
p. 37.
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biliser les travailleurs vis-à-vis de l’avenir de l’entreprise 
dont dépend aussi leur propre avenir, de solliciter au maxi-
mum leurs points de vue dans la gestion de l’entreprise, de 
développer le dialogue, ainsi que l’esprit d’autonomie, de 
créativité, de responsabilité, et d’éliminer par conséquent 
les pratiques humiliantes de nature favoritiste, discrimi-
natoire, ou encore coercitive, autoritaire. L’exclusion est 
une pratique tout aussi démobilisatrice que l’autoritarisme.

Le management participatif crée « une culture fami-
liale » au sein de l’entreprise, une fraternité nouée autour 
d’idéaux communs de réussite collective, une autogestion 
des ressources humaines par elles-mêmes. Il engendre 
une culture et une éthique de responsabilité. Ainsi que le 
note Lipovetsky : « l’éthique de la responsabilité n’impose 
pas autoritairement une norme, elle la fait désirer comme 
étant conforme à l’épanouissement de chacun  ; elle ne 
valorise l’esprit d’équipe que dans la mesure où le groupe 
est ce qui permet de devenir davantage soi-même tout en 
perfectionnant l’efficacité de l’entreprise. L’éthique de la 
responsabilité ne limite les droits de l’individu que pour 
autant qu’elle accroît son potentiel de vie et de création, 
de liberté et de performance » (12).

Du marketing éthique

Pour la promotion de ses affaires, un homme sou-
cieux de vertu développe un marketing éthique ou le 
« markéthique », un marketing de l’entreprise fondé sur 
les valeurs sociales et morales. Il formule des règles qui fa-
vorisent une saine capacité communicante de l’entreprise. 
Dans cette perspective, l’éthique des affaires demande à 
l’entreprise de « gérer son capital de sympathie comme 
partie intégrante de son capital marque » : elle doit donc 
développer « l’intérêt stratégique à mettre en scène son 
sens des responsabilités sociales et morales » (13).

A en croire Lipovetsky, l’appel au secours lancé à 
l’éthique par l’entreprise est stratégique en ce sens que « le 
souci éthique ne s’identifie plus avec le don généreux de 
soi ; à l’âge postmoraliste l’éthique est un investissement 
stratégique et communicationnel au service de l’image 
de marque et de la croissance sur le long terme  » (14). 
Stratégique, l’éthique n’est pas pour autant à regarder 
de mauvais œil, elle n’est pas manipulatoire, elle vise à 

De l’éthique dans les affaires. Cas, outils et champs d’application

(12)		  Gilles LIPOVETS-
KY, ‘‘Entreprise. Les 
noces de l’éthique et 
du business’’, Le Dé-
bat, n° 67, novembre 
– décembre 1991, p. 
10.

(13)		  Ibid., p. 5.

(14)		  Ibid., p. 6.
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accroître le rendement de l’entreprise par la « récupéra-
tion », mieux, l’intériorisation des pratiques morales. Tout 
comme dans le management, la présence de l’éthique 
soutient et augmente l’image de marque de l’entreprise. 
Un service marketing efficace est donc tenu d’intégrer 
l’éthique dans ses stratégies de séduction de la clientèle.

L’homme moral dans les affaires exploite la publicité 
à thèmes éthiques : en élaborant des stratégies d’attrait de 
la confiance, par la mise en valeur du sens de responsa-
bilité morale, sociale, écologique de son entreprise. « La 
bienveillance et les valeurs morales sont entrées dans le 
régime publicitaire au même titre que le sexe et l’humour : 
au Japon, Toyota lance des campagnes de publicité morale 
recommandant aux mères de famille d’habiller leurs 
enfants de couleurs vives les jours de pluie afin que les 
conducteurs puissent les voir, Benetton affectionne les 
visuels multicolores à visée antiraciste, Adidas célèbre la 
morale sportive et Levi’s la liberté (‘‘la liberté finira bien 
un jour par aller à tout le monde’’), les marques de lessive 
se battent à coups d’arguments écologiques autour de la 
qualité des phosphates » (15). Une telle perspective éthique 
fait du bien à la communauté en même temps qu’elle 
assure la rentabilité et la compétitivité de l’entreprise. 
Toute pratique qui va dans ce sens doit être adoptée par 
toute entreprise soucieuse de prospérer et de durer.

De l’investissement éthique

Un homme d’affaires responsable pratique de 
l’ethical investment, de l’investissement éthique, consis-
tant à effectuer des placements financiers dans les seules 
entreprises soucieuses de morale, du bien public, de la 
non-discrimination raciale, etc., et donc à se désengager 
et d’éviter tout pays au comportement politique morale-
ment répréhensible.

Ceci est arrivé contre l’Afrique du Sud de l’Apar-
theid ; et en Chine avec la Compagnie Levi Strauss qui 
s’était désengagée à la suite du non-respect des droits 
de l’homme par le régime politique de Pékin. Et le souci 
d’éthique prescrit de n’investir que dans les secteurs qui 
causent le moins de dégâts possibles aux hommes et à 
l’environnement, même si ces entreprises et ces secteurs 
sont peu rentables.

(15)		  Ibid., p. 7.
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La responsabilité sociale de l’entreprise

La pensée ultralibérale (16) estime qu’un excellent 
chef d’entreprise n’a d’autre but que celui de rechercher 
le profit le plus élevé possible et, par conséquent, n’a point 
d’obligation à se soucier de préoccupations relatives à ce 
qu’on appelle la responsabilité sociale. Il n’a pas à se lan-
cer dans des programmes d’aide sociale à la communauté 
environnante. Il estime contreproductif pour l’entreprise, 
de pratiquer des œuvres d’aide sociale et de protection de 
l’environnement, lesquelles ne rentrent pas dans son objet 
social, et pour lesquelles, du reste, l’entreprise s’estime ne 
point avoir d’expertise. Ses obligations se limitent à payer 
les impôts ainsi que les taxes fixés par les lois du pays ; 
le reste devant revenir soit à l’Etat soit à des structures 
spécialisées.

Ainsi, une entreprise productrice de pétrole ne 
devrait point se préoccuper de la pollution qu’elle cause 
sur l’environnement, ni du nettoyage des plages et des 
rivières à proximité de ses lieux d’activité  ; cette tâche 
revient à d’autres entreprises spécialisées, à des organisa-
tions caritatives, ou encore et mieux, aux services publics. 
Sa seule obligation est celle de payer les impôts à l’Etat 
suivant les accords de départ, à côté de celle, essentielle, 
de faire du profit pour soi-même et pour les actionnaires.

Solomon et Hanson (17) pensent qu’une telle logique, 
dont Milton Friedman est l’un des défenseurs purs et durs, 
est simplement erronée. Un entrepreneur responsable et 
soucieux de mieux faire prospérer ses affaires est et doit 
être intérieurement porté à développer une sensibilité 
morale en considérant la nécessité de tenir compte des 
conséquences non désirées de son agir sur les autres, sur 
la société, sur l’environnement et, donc, sur les généra-
tions futures. Il se sent intimement responsable, dans son 
activité économique, de la vie des autres, aussi bien des 
actionnaires que des employés et de la communauté envi-
ronnante. Toute entreprise économique a l’obligation de 
faire de son mieux pour conclure, comme le notent George 
A. Steiner et John F. Steiner (18) un « contrat social » avec 
ses partenaires ; elle doit s’obliger à réaliser des œuvres 
sociales en faveur des autres, de son environnement et, 
en fait et en définitive, en sa propre faveur. En aidant les 
autres à avoir un environnement sain et des conditions de 
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(17)		  SOLOMON et HAN-
SON, op.cit., p. 181-
196.

(18)		  George A. STEINER, 
et John F. STEINER, 
Business,  Govern-
ment, and Society. A 
Managerial Perspective, 
Text and Cases, Bos-
ton, McGraw-Hill, 
International Edition 
(9ème edition), 2000, 
p. 120.

(16)		  Friedrich HAYEK et 
Milton FRIEDMAN 
figurent parmi les 
penseurs tenants de 
l’ultralibéralisme. Le 
dernier cité a large-
ment inspiré les poli-
tiques économiques 
de Reagan aux Etats-
Unis et de Margaret 
Thatcher en Angle-
terre. Il a coulé sa 
pensée dans un livre 
célèbre, Capitalism and 
Freedom, publié en 
1962.
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vie décentes, on s’aide soi-même à prospérer et à durer. 
C’est là une leçon essentielle que tout chef d’entreprise 
performant doit retenir.

La responsabilité sociale se définit comme « l’obli-
gation que l’entreprise a de créer de la richesse tout en 
usant de moyens qui évitent de nuire, qui protègent ou 
qui augmentent les potentialités sociales » (19).

Plus explicitement, l’Union chrétienne internationale 
des dirigeants d’entreprises (Uniapac) considère la respon-
sabilité sociale de l’entreprise comme « une forme de gestion 
découlant d’une responsabilité personnelle, morale, consciente 
et cohérente des chefs d’entreprise ainsi que de leurs collabo-
rateurs, fondée sur l’éthique sociale chrétienne, avec pour but 
d’accomplir pleinement les objectifs internes et externes, pre-
nant en compte les attentes de toutes les parties prenantes, dans 
les domaines économique, social, humain et environnemental, 
pour le développement rentable et durable de l’entreprise et de 
la société, respectant la dignité des êtres humains, des commu-
nautés et de l’environnement, contribuant donc à bâtir le bien 
commun en même temps que la justice sociale » (20).

Ainsi, une entreprise économique a des responsabi-
lités sur la vie bonne (ou mauvaise), et sur la régénération 
de la vie au sein comme autour d’elle.

Steiner et Steiner indiquent cinq principes géné-
raux  (21) qui se trouvent au cœur de la responsabilité 
sociale de l’entreprise :

1.	 l’entreprise doit obéir aux lois internes aux entre-
prises ainsi qu’aux réglementations qui protègent 
les autres parties prenantes de la société globale ; 

2.	 en même temps qu’elle accomplit sa vocation 
de faire du profit économique, l’entreprise a 
la responsabilité d’entreprendre un minimum 
d’actions susceptibles de résoudre des problèmes 
sociaux rencontrés par les employés et la commu-
nauté environnante ;

3.	 les entreprises ont le devoir de corriger les mau-
vaises conséquences sociales qu’elles engendrent 
par leur activité ;

4.	 la responsabilité sociale doit être modulée selon 
les entreprises, en fonction de leur taille, des pro-
blèmes rencontrés, de la politique nationale des 
pays ou lieux où elles sont implantées ; 

(19)		  Ibid., p. 120. 

(20)		  UNIAPAC, La valeur 
des valeurs. Vision 
chrétienne de la respon-
sabilité sociale des entre-
prises. Un mode de ges-
tion pour les entreprises 
qui perdurent, Dijon-
Quetigny (France), 
Uniapac, 2008, p. 39.

(21)		  STEINER et STEI-
NER, op. cit., pp. 132-
133.

P. NGOMA-BINDA Elie



621Congo-Afrique LIème (51ème) Année (Octobre 2012) n° 468

5.	 les entrepreneurs doivent s’efforcer de rencontrer 
les aspirations sociales légitimes des partenaires 
et communautés concernés.

Du commerce équitable
Un homme d’affaires honnête s’ouvre à l’exigence de 

réaliser un commerce équitable. L’ouverture d’esprit à la 
sensibilité morale amène à prendre en compte la nécessité 
de donner un juste prix aux producteurs à la base, et à 
refuser des produits obtenus à base d’un travail prohibé, 
celui, en l’occurrence, des enfants.

La recherche du profit dans l’économie capitaliste 
mondiale a fait que l’acheteur des matières premières 
s’arroge le droit de fixer le prix des produits offerts sur le 
marché par le producteur, et naturellement, il use de tous 
les subterfuges pour payer le prix le plus bas possible. Et 
l’acheteur capitaliste ne se soucie guère des conséquences 
sociales et écologiques du milieu de production des biens 
qu’il acquiert.

Cette injustice est insupportable pour les personnes 
de sensibilité morale. C’est ainsi qu’est apparu, à la fin du 
dernier siècle, le concept de commerce équitable, comme 
plaidoyer des consommateurs, « acteurs du commerce » 
pour les producteurs à la base, principalement ceux des 
produits agricoles. Ce plaidoyer est entre autres manifesté 
ou signalé à partir de la « labellisation équitable » c’est-à-
dire l’application d’étiquettes d’identité sur les emballages 
des produits exposés sur les rayons et étalages des super-
marchés du monde occidental. Il s’agit, essentiellement, 
des produits provenant de l’hémisphère sud du monde : 
le café, le cacao, le thé, le coton, le sucre, etc.

Plus exactement, selon Christian Jacquiau (22) qui 
cite Le Guide de l’achat responsable pour les acheteurs publics, 
le commerce éthique a pour but de « faire progresser et 
respecter les droits sociaux fondamentaux  : l’interdic-
tion du travail forcé ; l’interdiction de l’exploitation des 
enfants ; le respect de la liberté d’organisation (création 
des syndicats) et du droit de négociation collective, la non-
discrimination ; une rémunération au moins équivalente 
au salaire minimum vital ou au salaire minimum légal 
quand il est supérieur, le respect des règles concernant la 

(22)		  C h r i s t i a n  J A C -
QUIAU, Les coulisses 
du commerce équitable. 
Mensonges et vérités 
sur un petit business qui 
monte, Paris, Fayard, 
2006, pp. 10-11, note 2.
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santé et la sécurité au travail ; le respect des règles fixant la 
durée maximale du travail et la rémunération des heures 
supplémentaires ».

Le commerce équitable a un second but, en plus de 
la promotion des droits humains. C’est celui qui consiste, 
pour le consommateur, à accepter de payer un peu plus 
cher le produit en sachant que ce coût supplémentaire 
devrait contribuer à «  apporter un revenu suffisant à 
chaque travailleur, qui lui permette de prendre en charge 
ses besoins fondamentaux et de préserver son environne-
ment naturel, social, culturel et économique » (23).

Né du combat mené par le mouvement des « alter-
mondialistes » contre la mondialisation sauvage pilotée 
par l’Organisation mondiale du commerce, combat 
vraisemblablement inspiré par la philosophie sociale 
de John Rawls, ce souci de voir les conditions sociales 
et écologiques du travailleur et du producteur à la base 
devrait devenir une prescription morale interne à l’acteur 
économique.

Avec celle de l’investissement éthique, l’idée de 
commerce équitable participe à la création d’un monde 
plus juste et plus solidaire, même si elle est insuffisamment 
productrice des effets escomptés au vu, selon Jacquiau, de 
ce qui se passe dans les coulisses (24). Mais aussi, l’idée est 
pertinente même si, dans le Sud, la conscience de l’équitable 
est encore loin de prendre corps et d’entrer dans les habi-
tudes aussi bien des consommateurs que des acteurs de la 
société civile, y compris les défenseurs des droits humains.

Il est indispensable d’y travailler. Et la présente 
étude se donne précisément cette ambition d’aider à la 
germination de la conscience éthique, et au changement 
des règles et pratiques injustes du commerce international 
et national néolibéral, d’essence ultralibérale, en faveur des 
« travailleurs et producteurs défavorisés des pays les plus 
pauvres ». Le combat contre les injustices dans les échanges 
économiques est un engagement généreux en faveur du 
respect des droits de chacun des êtres humains, et, dans le 
cas d’espèce, le droit pour chaque être humain de recevoir 
la correcte part qui lui est due dans son travail producteur.

(23)		  Ibid., p. 11.

(24)		  C’est Noam CHOMS-
KY qui, entre autres, 
dénonce avec force et 
courage quelques-uns 
de ces faits sordides 
et cyniques qui se 
passent dans les cou-
lisses du monde : la 
conspiration des dix-
neuf pays membres 
de l’OCDE qui éla-
borent secrètement 
un projet d’Accord 
multilatéral sur l’in-
vestissement (AMI), 
visant à soumettre les 
gouvernements des 
pays du tiers-monde 
à la libre volonté des 
entreprises multina-
tionales pour faire 
plus de profits.

P. NGOMA-BINDA Elie



623Congo-Afrique LIème (51ème) Année (Octobre 2012) n° 468

Conclusion

Tout gestionnaire ou homme d’affaires est appelé à 
mettre en pratique et à vivre les prescrits éthiques. Car la 
grande leçon qu’il doit apprendre est que l’éthique n’est 
ni un luxe ni un accessoire. L’éthique fait fortune  : elle 
engendre le profit mieux que la logique sèche de l’économie 
de marché pur, dépourvu de sens d’équité.

Quiconque ne se soucie pas d’éthique se ruine peu 
à peu, sans le savoir, de manière certaine. Par contre, qui-
conque pratique la morale dans les affaires se bâtit une 
fortune durable, et un honneur éternel. Il est honorable.  
Il aménage cet honneur par la mise sur pied, et en pra-
tique, des instruments de maintien et de contrôle de la 
moralité dans l’exercice de ses affaires économiques.  
Il ajoute les codes et audits éthiques aux règles juridiques 
et déontologiques régissant les affaires. Mieux que le droit 
et la déontologie, en effet, la morale porte la pratique 
économique à un niveau plus élevé de conscience et de 
responsabilité humaine, pleinement et librement assumée 
comme exigence de justice, voire de charité.

La leçon que donne Jean-François Daigne est à rete-
nir, à méditer et à intérioriser. Il dit : « Pour de nombreux 
cadres dirigeants l’éthique est une nécessité bénéfique pour 
qui veut renforcer la compétitivité de l’entreprise, rassembler 
le personnel autour de valeurs communes sans pour autant 
freiner le développement car les règles de l’éthique sont aussi 
celles de l’efficacité » (25).

Le comportement éthique dans les affaires fait des 
fortunes véritablement prospères et durables. Les hommes 
et femmes d’affaires gagneraient énormément s’ils se don-
naient l’intelligence de retenir et de mettre en pratique ces 
leçons, somme toute, de sagesse.

(25)		  J.-F. DAIGNE, op. cit.,  
p. 8.
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